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SUIS-JE BIEN PAYÉ·E ?

Une  étude  d’opinion  publiée  cette  semaine  révèle
que  la  préoccupation  n°  1  des  français·es  est  le
niveau de rémunération. 
La  CGT revient  régulièrement  sur  la  question  des
salaires qui ont été systématiquement écrasés ces
20 dernières  années pour  le  plus grand profit  des
actionnaires.
Pour assurer l’attractivité pour le moins en berne de
nos métiers, le salaire doit correspondre au paiement
de la  qualification  d’un individu dans un temps de
travail donné et mesuré à partir d’un minimum pour
la  personne  qui  n’a  pas  de  diplôme,  ni  de
qualification reconnue :  le Smic.  Mais la  réalité est
tout  autre.  La  logique  de  gel  du  point  d’indice
entraîne une stagnation des rémunérations,  où les
changements  d’échelons  compensent  tout  juste  la
perte de pouvoir d’achat liée à l’inflation.

Au contraire,  pour valoriser les diplômes et savoir-
faire,  qui  progressent  tout  au  long  de  la  carrière
professionnelle, la CGT propose une grille indiciaire
en fonction du (des) diplôme(s) ou titre(s) détenu(s)
par  l’agent·e  démarrant  à  2000  euros  bruts
(revendication  montant  du  Smic  de  la  CGT)  pour
un·e agent·e sans diplôme, ni expérience. 

La CGT revendique l’augmentation automatique des
salaires  et  des  minima  de  branche  et  l’ouverture
immédiate  des  négociations  dès  que  le  SMIC  est
revalorisé.

PRI PRIME

Les  discussions  à  la  Dgfip  autour  d’une  prime
annuelle  2021  pour  « services  rendus »  se  sont
clôturées à Bercy. Cela fait 120 € pour les A, 170 €

pour les B et 250 € pour les C. 
Mieux que rien me direz-vous mais très loin de faire
la  maille  au  regard  de  la  stagnation  de  nos
rémunérations et de tout ce que nous subissons.
http://www.financespubliques.cgt.fr/content/premiere-
negociation-la-dgfip-la-cgt-signe-au-benefice-des-agents

PRÉCARITÉ CONTRACTUELLE

A la Dgfip, les emplois vacants sont pléthores. 
Au  niveau  national  par  exemple,  on  est  encore  à
1000 emplois vacants pour la catégorie B après le
mouvement général des stagiaires publié sur Ulysse
ce vendredi 15.

Une partie de ces emplois sont remplacés par des
contractuel·les. 
250 en 2020, 620 en 2021, combien en 2022 ?
Il  s’agit  désormais  d’installer  durablement  des
emplois précaires au sein de notre administration.

C’est le recrutement d’une main d’œuvre à bas coût.
On voit par exemple des offres d’emplois pour des
emplois de catégorie C mais avec baccalauréat !

La Drfip 44 suit le mouvement avec le remplacement
d’agent·es  par  des  contractuel·les  sans  que  ces
postes soient ouverts en interne. 
Vacataires, services civiques, missions temporaires,
notamment pour le fonds de solidarité, et CDD de 1
à 3 ans renouvelables… ou pas.

La  CGT  Finances  Publiques  est  fermement
opposée  à  la  précarisation du travail  et  à la
destruction de notre statut. Nous exigeons l’arrêt
du recrutement de contractuel·les.  Le  concours
doit être la  seule  voie  de  recrutement !

Permanence (Nantes Cambronne) le mardi après-midi    02 51 12 87 08 
Courriel : cgt.drfip44@dgfip.finances.gouv.fr -  site internet :https://44.cgtfinancespubliques.fr/
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